ALLOCUTION DE BIENVENUE DE MONSIEUR

GIANNI BUQUICCHIO 

Secrétaire de la Commission de Venise 

du Conseil de l’Europe
Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs,

C'est un grand plaisir pour moi d'être de nouveau à Erevan et retrouver des visages qui sont désormais devenus familiers, après la longue co-opération que la Commission de Venise entretient avec l'Arménie et notamment avec la Cour Constitutionnelle. La Commission de Venise vient par ailleurs de signer avec la Cour constitutionnelle d'Arménie, qui préside la « Conférence des organes de contrôle constitutionnel des nouvelles démocraties » un accord formel de co-opération avec cette dernière. Je me félicite de la conclusion de cet accord, qui vise à établir un utile réseau d'échange d'informations et d'organisation de séminaires.

La co-opération entre le Conseil de l'Europe et l'Arménie revêt aujourd'hui une importance particulière, compte tenu des défis en matière de démocratisation auxquels ce pays doit faire face à la suite des récentes échéances électorales.

L'échec du référendum sur la réforme constitutionnelle me paraît indiquer clairement que le processus de démocratisation que l'Arménie s'est engagée à entreprendre doit être accompli avec la participation et la contribution de toutes les institutions de ce pays. L'implication dans les réformes de toutes les forces politiques et également de la société civile est, par ailleurs, une caractéristique primordiale des pays démocratiques européens.

L'Arménie doit dès lors poursuivre son chemin de réforme et de renforcement des valeurs démocratiques avec des modalités conformes aux valeurs dont le Conseil de l'Europe, et la Commission de Venise, sont les gardiens et les promoteurs.

Des progrès considérables ont déjà été faits. Je pense en particulier à l'abolition de la peine de mort, grâce à la ratification, très récente (le 29 septembre 2003), du Protocole N° 6 à la Convention européenne des droits de l'homme. Cette ratification témoigne de l'utilité de la coopération entre l'Arménie et le Conseil de l'Europe : c'est sans doute aussi grâce aux échanges de vues avec ses partenaires européens que l'Arménie a été persuadée de l'importance de l'abolition de la peine de mort.

D'autres réformes seront nécessaires. Les institutions arméniennes semblent aujourd'hui s'attaquer avec zèle et fermeté aux problèmes en suspens. Des signaux positifs peuvent être notés. Je pense par exemple aux travaux de préparation de la loi sur le Défenseur des Droits de l'Homme : le projet de loi qui vient d'être finalisé tient compte des remarques et des exigences exprimées par le Conseil de l'Europe, la société civile et d'autres organisations internationales. J'espère que les autorités arméniennes parviendront à d'autres résultats tout aussi satisfaisants.

On a jusqu'ici parlé de réformes. Il ne faut pas par ailleurs oublier qu'une fois ces réformes réalisées, une fois la constitution et les lois changées, elles doivent être appliquées de manière conformes aux valeurs démocratiques. En particulier, le respect des droits de l'homme reste un défi principal de tout pays démocratique. Trouver et maintenir le juste équilibre entre les droits des individus et les exigences de fonctionnement d'une société démocratique reste un exercice difficile et délicat, dont laresponsabilité principale incombe aux autorités nationales, et en premier Heu aux cours constitutionnelles. Elles sont, certes, guidées par le texte des dispositions de la Convention européenne des droits de l'homme elle-même et par les principes développés par la Cour européenne des droits de l'homme : mais elles se doivent d'interpréter et d'appliquer ces principes dans le contexte national, ce qui pose des problèmes complexes et souvent délicats. La Cour constitutionnelle a donc une fonction essentielle, et une grande responsabilité, dans l'application des droits de l'homme au niveau national. Ce qui explique le choix du thème du séminaire d'aujourd'hui: « Les critères de base dans les restrictions aux droits de l'homme dans la pratique de la justice constitutionnelle».

Si la Convention des droits de l'homme a ménagé des limitations directement elle-même, elle a également choisi d'indiquer dans ses articles les buts et les conditions sous lesquelles des restrictions aux droits garantis sont admis.

Au niveau international, la Convention européenne des droits de l'homme a ainsi jeté les bases, et c'est la jurisprudence de la cour européenne des droits de l'homme qui a donné corps aux droits et à la protection des droits de l'homme et au cadre juridique de leur leurs restrictions.

Au niveau national se sont vos Cours qui ont pour tâche de garantir la protection des droits de l'homme, c'était d'ailleurs le sujet de la Conférence de l'année dernière ici puisque nous y avions traité de « la protection des droits de l'homme par les cours constitutionnelles».

Certainement les discussions qui ont alors eu lieu ont appelé de plus amples considérations et c'est aujourd'hui sur un échange d'expériences comparatives, sur les critères que vos cours ont utilisé dans la mise en œuvre des droits de l'homme, et plus précisément dans leurs limites et leurs restrictions que nous vous invitons à débattre.

La tenue d'une telle Conférence est une bonne opportunité pour les juges de cours constitutionnelles de se réunir et de discuter de questions qui sont au cœur de leur activité quotidienne. La Commission de Venise est particulièrement attachée à soutenir des Conférences et des séminaires de ce type, car elle est convaincue - et la toujours plus large participation de Cours d'anciennes et de nouvelles démocraties ne le dément pas-, que ce type de forum et d'échange d'information est précieux et constructif.

Depuis sa création la CDL s'est attelée à construire un réseau de cours constitutionnelles qui va bien au-delà de l'Europe. C'est une part importante de son activité, que ce soit par la diffusion de la jurisprudence constitutionnelle qu'elle publie 3 fois par an dans son bulletin ou sur CD-Rom ou encore par l'organisation de ce type de conférences qui réunissent un large éventail de cours constitutionnelles autour de grands thèmes juridiques au tour de grandes questions juridiques auxquelles leur pays, leur société doivent faire face.

J'aimerais terminer mon introduction, par une dernière référence au volet Justice constitutionnelle de l'activité de la Commission de Venise, à savoir le Bulletin de jurisprudence constitutionnelle. Le Thésaurus de ce Bulletin prévoit une indexation qui concerne exactement les « limites et restrictions » aux droits fondamentaux, et la consultation de chapitre nous rappelle que vos Cours, nouvelles et anciennes démocraties, ont eu à traiter de cette question. 400 décisions européennes en effet ont été indexées sous ce thème.

Imprimer les résumés de ces 400 décisions auraient représenté un volume difficilement transportable. Pour vous vous donner une idée des informations que notre Bulletin et notre CD-ROM contiennent nous avons alors affiné notre recherche sur les limites et restrictions aux droits fondamentaux qui concernent la liberté d'expression, en Europe.

61 décisions sont rassemblées dans le document qui est mis à votre disposition, certaines des décisions seront peut être évoquées lors de nos débats, d'autres compléteront nos références et réflexions sur ce thème.

J'espère que ce document vous donnera un aperçu du travail important des agents de liaisons qui nous envoient régulièrement des résumés des affaires les plus importantes traitées par vos cours.

Je vous souhaite de fructueux échanges de vues durant ces 2 journées de conférence sur ce thème majeur de la protection des droits de l'homme.

ÏÐÈÂÅÒÑÒÂÅÍÍÎÅ ÑËÎÂÎ

Ñåêðåòàðÿ Âåíåöèàíñêîé êîìèññèè

Ñîâåòà Åâðîïû
ÄÆÈÀÍÍÈ ÁÓÊÈÊÈÎ
Ãîñïîäèí Ïðåäñåäàòåëü!

Äàìû è ãîñïîäà!

Äëÿ ìåíÿ áîëüøîå óäîâîëüñòâèå ñíîâà íàõîäèòüñÿ â Åðåâàíå è âíîâü óâèäåòü çíàêîìûå ëèöà, ñòàâøèå ñòîëü áëèçêèìè ïîñëå äîëãîãî ñîòðóäíè÷åñòâà ìåæäó Âåíåöèàíñêîé êîìèññèåé è Àðìåíèåé è, â ÷àñòíîñòè, ñ Êîíñòèòóöèîííûì Ñóäîì. Êñòàòè, òîëüêî ÷òî Âåíåöèàíñêàÿ êîìèññèÿ ïîäïèñàëà ñîãëàøåíèå  î ñîòðóäíè÷åñòâå  ñ Êîíôåðåíöèåé îðãàíîâ êîíñòèòóöèîííîãî êîíòðîëÿ  ñòðàí ìîëîäîé äåìîêðàòèè”, ãäå ïðåäñåäàòåëüñòâóåò Êîíñòèòóöèîííûé Ñóä Àðìåíèè. ß î÷åíü ðàä ïîäïèñàíèþ ýòîãî ñîãëàøåíèÿ, èìåþùåãî öåëü ñîçäàíèå ïîëåçíîé ñåòè îáìåíà èíôîðìàöèåé è îðãàíèçàöèè ñåìèíàðîâ, ìåæäó Ñîâåòîì Åâðîïû è Àðìåíèåé.

Ñîòðóäíè÷åñòâî ïðèîáðåòàåò îñîáóþ âàæíîñòü ñåãîäíÿ ñ ó÷åòîì òåõ çàäà÷ â îáëàñòè äåìîêðàòèçàöèè, êîòîðûå äîëæíû áûòü ðåøåíû ïîñëå ïîñëåäíèõ âûáîðîâ.

Ïî íàøåìó ìíåíèþ, ïðîâàë ðåôåðåíäóìà ïî êîíñòèòóöèîííîé ðåôîðìå ÷åòêî ïîêàçàë, ÷òî ïðîöåññ äåìîêðàòèçàöèè, â êîòîðûé Àðìåíèÿ îáÿçàëàñü âîâëå÷üñÿ, äîëæåí áûòü ïðîâåäåí ñ ó÷àñòèåì  è âêëàäîì âñåõ èíñòèòóòîâ ñòðàíû. Âîâëå÷åíèå â ðåôîðìû âñåõ ïîëèòè÷åñêèõ ñèë, à òàêæå ãðàæäàíñêîãî îáùåñòâà ÿâëÿåòñÿ âàæíåéøåé õàðàêòåðèñòèêîé âñåõ äåìîêðàòè÷åñêèõ åâðîïåéñêèõ ñòðàí. Àðìåíèÿ äîëæíà ïðîäîëæèòü ñâîé ïóòü ðåôîðì è óêðåïëåíèÿ äåìîêðàòè÷åñêèõ öåííîñòåé ñïîñîáàìè, ñîîòâåòñòâóþùèìè òåì öåííîñòÿì, õðàíèòåëÿìè è ðàñïðîñòðàíèòåëÿìè êîòîðûõ ÿâëÿþòñÿ Ñîâåò Åâðîïû è Âåíåöèàíñêàÿ êîìèññèÿ.

Íàëèöî äîñòèæåíèå çíà÷èòåëüíîãî ïðîãðåññà. ß, â ÷àñòíîñòè, èìåþ â âèäó  îòìåíó ñìåðòíîé êàçíè íà îñíîâàíèè ñîâåðøåííî íåäàâíî ðàöèðîâàííîãî (29 ñåíòÿáðÿ 2003 ãîäà) Ïðîòîêîëà N°6 ê Åâðîïåéñêîé êîíâåíöèè î ïðàâàõ ÷åëîâåêà. Ýòà ðàòèôèêàöèÿ ñâèäåòåëüñòâóåò î öåëåñîîáðàçíîñòè ñîòðóäíè÷åñòâà ìåæäó Ñîâåòîì Åâðîïû è Àðìåíèåé; íåñîìíåííî, ÷òî áëàãîäàðÿ òàêæå îáìåíó ìíåíèÿìè ñî ñâîèìè åâðîïåéñêèìè ïàðòíåðàìè Àðìåíèÿ óáåäèëàñü â âàæíîñòè îòìåíû ñìåðòíîé êàçíè.

Äðóãèå ðåôîðìû áóäóò íåîáõîäèìû.  Ïîõîæå, ÷òî â íàñòîÿùåå âðåìÿ àðìÿíñêèå èíñòèòóòû òâåðäî è íàñòîé÷èâî âçÿëèñü çà ðåøåíèå âñåõ èìåþùèõñÿ ïðîáëåì. Ìîãóò áûòü îòìå÷åíû ïîçèòèâíûå ñèãíàëû. Ýòî ìîæíî áóäåò îòíåñòè, ê ïðèìåðó, ê ïîäãîòîâèòåëüíîé ðàáîòå íàä ïðîåêòîì çàêîíà î çàùèòíèêå ïðàâ ÷åëîâåêà; ïðîåêò çàêîíà ó÷èòûâàåò çàìå÷àíèÿ è òðåáîâàíèÿ, âûðàæåííûå Ñîâåòîì Åâðîïû, ãðàæäàíñêèì îáùåñòâîì è äðóãèìè ìåæäóíàðîäíûìè îðãàíèçàöèÿìè. ß íàäåþñü, ÷òî àðìÿíñêèå âëàñòè äîáüþòñÿ òàêæå äðóãèõ ñòîëü óäîâëåòâîðèòåëüíûõ ðåçóëüòàòîâ.

Äî ñåé ïîðû ðå÷ü øëà î ðåôîðìàõ. Âïðî÷åì, íå ñòîèò çàáûâàòü, ÷òî ïîñëå èõ ðåàëèçàöèè, ïîñëå èçìåíåíèÿ Êîíñòèòóöèè è çàêîíîâ îíè äîëæíû áûòü ïðèìåíåíû  â âèäå, ñîîòâåòñòâóþùåì äåìîêðàòè÷åñêèì öåííîñòÿì. Â ÷àñòíîñòè, ñîáëþäåíèå ïðàâ ÷åëîâåêà ÿâëÿåòñÿ îñíîâíîé çàäà÷åé êàæäîé äåìîêðàòè÷åñêîé ñòðàíû. Íàéòè è ïîääåðæàòü òî÷íîå ðàâíîâåñèå ìåæäó ïðàâàìè èíäèâèäóóìà è òðåáîâàíèÿìè  äåìîêðàòè÷åñêîãî îáùåñòâà îñòàåòñÿ òðóäíîé è äåëèêàòíîé çàäà÷åé, îòâåòñòâåííîñòü çà êîòîðóþ íåñóò ãîñóäàðñòâåííûå âëàñòè è, â ïåðâóþ î÷åðåäü, êîíñòèòóöèîííûå ñóäû. Îíè, êîíå÷íî, ðóêîâîäñòâóþòñÿ òåêñòîì ïîëîæåíèé Åâðîïåéñêîé êîíâåíöèè î ïðàâàõ ÷åëîâåêà è ïðèíöèïàìè, ðàçâèòûìè Åâðîïåéñêèì ñóäîì ïî ïðàâàì ÷åëîâåêà; â òîæå âðåìÿ îíè äîëæíû èñòîëêîâàòü è ïðèìåíèòü ýòè ïðèíöèïû â íàöèîíàëüíîì êîíòåêñòå, ÷òî ñîçäàåò ñëîæíûå ïðîáëåìû  è çà÷àñòóþ äîâîëüíî äåëèêàòíûå.  Òî åñòü Êîíñòèòóöèîííûé Ñóä èìååò ñóùåñòâåííóþ ôóíêöèþ è áîëüøóþ îòâåòñòâåííîñòü â îáëàñòè ïðèìåíåíèÿ ïðàâ ÷åëîâåêà íà íàöèîíàëüíîì óðîâíå, ÷òî è îáúÿñíÿåò âûáîð òåìû ñåãîäíÿøíåé êîíôåðåíöèè: “Îñíîâíûå êðèòåðèè îãðàíè÷åíèÿ ïðàâ ÷åëîâåêà â ïðàêòèêå êîíñòèòóöèîííîãî ïðàâîñóäèÿ””.

Åñëè Êîíâåíöèÿ î ïðàâàõ ÷åëîâåêà ñàìà  íåïîñðåäñòâåííî ïðåäóñìîòðåëà îãðàíè÷åíèÿ, îíà òàêæå óêàçàëà â ñâîèõ ñòàòüÿõ öåëè è óñëîâèÿ ïðèìåíåíèÿ ýòèõ îãðàíè÷åíèé ãàðàíòèðîâàííûõ ïðàâ.

Òàêèì îáðàçîì, íà ìåæäóíàðîäíîì óðîâíå Åâðîïåéñêàÿ êîíâåíöèÿ  î ïðàâàõ ÷åëîâåêà îáîñíîâàëà, à Åâðîïåéñêèé ñóä ïî ïðàâàì ÷åëîâåêà îñóùåñòâèë íà ïðàêòèêå  çàùèòó ïðàâ ÷åëîâåêà è  þðèäè÷åñêèå ðàìêè èõ îãðàíè÷åíèÿ. 

Íà íàöèîíàëüíîì óðîâíå- ýòî âàøè ñóäû,  çàäà÷à êîòîðûõ ãàðàíòèðîâàòü çàùèòó ïðàâ ÷åëîâåêà, ÷òî, âïðî÷åì, ÿâëÿëîñü òåìîé ïðîøëîãîäíåé êîíôåðåíöèè, èáî ìû îáñóæäàëè çàùèòó ïðàâ ÷åëîâåêà êîíñòèòóöèîííûìè ñóäàìè”. Êîíå÷íî, èòîãîì ïðîøåäøåé êîôåðåíöèè ÿâèëîñü âñåñòîðîííåå îáñóæäåíèå äàííîé òåìàòèêè, è ñåãîäíÿ  ìû ïðåäëàãàåì âàì  îáñóäèòü íà îñíîâå ñðàâíèòåëüíîãî îáìåíà îïûòîì êðèòåðèè, èñïîëüçóåìûå âàøèìè ñóäàìè â îáëàñòè îñóùåñòâëåíèÿ ïðàâ ÷åëîâåêà, èõ ãðàíèö è îãðàíè÷åíèé.

Ïðîâåäåíèå äàííîé êîíôåðåíöèè-ýòî õîðîøàÿ âîçìîæíîñòü äëÿ ñóäåé êîíñòèòóöèîííûõ ñóäîâ ñîáðàòüñÿ âìåñòå è îáñóäèòü âîïðîñû, íàõîäÿùèåñÿ â öåíòðå èõ êàæäîäíåâíîé äåÿòåëüíîñòè. Âåíåöèàíñêàÿ êîìèññèÿ îñîáåííî ðàñïîëîæåíà ïîääåðæèâàòü êîíôåðåíöèè è ñåìèíàðû ïîäîáíîãî òèïà, èáî îíà óáåæäåíà, ÷òî íàèáîëåå øèðîêîå ó÷àñòèå â òàêèõ ôîðóìàõ ñóäîâ ñòàðûõ è íîâûõ äåìîêðàòèé, îáìåí èíôîðìàöèåé  ÿâëÿåòñÿ î÷åíü öåííûì è êîíñòðóêòèâíûì.

Ñî âðåìåíè ñâîåãî ñîçäàíèÿ Âåíåöèàíñêàÿ êîìèññèÿ èìåëà öåëü ñôîðìèðîâàòü ñåòü êîíñòèòóöèîííûõ ñóäîâ, ðàñïðîñòðàíÿþùóþñÿ çà ïðåäåëû Åâðîïû. Ýòî âàæíàÿ ÷àñòü íàøåé äåÿòåëüíîñòè: áóäü ýòî ðàñïðîñòðàíåíèå êîíñòèòóöèîííîé þðèñïðóäåíöèè, êîòîðóþ îíà ïóáëèêóåò 3 ðàçà â ãîä â ñâîåì áþëëåòåíå èëè æå â âèäå êîìïàêò äèñêà, èëè æå ÷åðåç îðãàíèçàöèþ ïîäîáíîãî òèïà êîíôåðåíöèé, îáúåäèíÿþùèõ øèðîêèé ñïåêòð êîíñòèòóöèîííûõ ñóäîâ âîêðóã áîëüøèõ þðèäè÷åñêèõ òåì, âîêðóã áîëüøèõ þðèäè÷åñêèõ âîïðîñîâ, ñ êîòîðûìè ñòàëêèâàåòñÿ èõ ñòðàíà è èõ îáùåñòâî.

ß õîòåë áû çàâåðøèòü ñâîå âñòóïèòåëüíîå ñëîâî ïîñëåäíèì óïîìèíàíèåì äåÿòåëüíîñòè Âåíåöèàíñêîé êîìèññèè â îáëàñòè êîíñòèòóöèîííîãî ïðàâîñóäèÿ, à èìåííî, î Áþëëåòåíå êîíñòèòóöèîííîãî ïðàâîñóäèÿ. Áàíê äàííûõ ýòîãî Áþëëåòåíÿ ïðåäóñìàòðèâàåò ãëàâó “Ãðàíèöû è îãðàíè÷åíèÿ” îñíîâíûõ ïðàâ”, è àíàëèç ýòîé ãëàâû óêàçûâàåò, ÷òî âàøè ñóäû ñòàðûõ è íîâûõ äåìîêðàòèé íåäíîêðàòíî îáðàùàëèñü ê ýòîé òåìå. Â ýòîé ãëàâå íàëè÷åñòâóåò 400 ðåøåíèé åâðîïåéñêèõ ñóäîâ.

Îïóáëèêîâàííûå ðåçþìå ýòèõ 400 ðåøåíèé ñîñòàâëÿþò öåëûé òÿæåëûé è òîëñòûé òîì. ×òîáû äàòü âàì ïîíÿòèå î ñîäåðæàíèè èíôîðìàöèè  íàøåãî Áþëëåòåíÿ è íàøåãî êîìïàêò äèñêà, ñêàæó, ÷òî ìû ñêîíöåíòðèðîâàëè íàøè ïîèñêè íà ãðàíèöàõ è îãðàíè÷åíèÿõ îñíîâíûõ ñâîáîä â Åâðîïå.

Â äîêóìåíòå, íàõîäÿùåìñÿ â âàøåì ðàñïîðÿæåíèè, ñîáðàíî 61 ðåøåíèå, íåêîòîðûå èç íèõ  ìîãóò áûòü óïîìÿíóòû âî âðåìÿ íàøèõ îáñóæäåíèé, äðóãèå äîïîëíÿò íàøè ññûëêè è íàøè ðàçìûøëåíèÿ íà ýòó òåìó.

ß íàäåþñü, ÷òî ýòîò äîêóìåíò âàì äàñò âîçìîæí

